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ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion du 26 janvier 2006
1.
La Commission a décidé de remettre à la prochaine réunion ordinaire de la CAJP, qui aura lieu le 9 février 2006, l’examen du point “Étude sur les droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” {AG/RES. 2125 (XXXV-O/05)}.
2.
La présidence a annoncé aux délégations qu’en réponse à une demande du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la réunion de la CAJP du 16 mars 2006, au cours de laquelle le rapport annuel de la CIDH sera présenté oralement, a été remise au 27 avril 2006.
La présidence a précisé que cette modification n’affecte aucunement le respect des dates limites établies dans le Règlement du Conseil permanent de l’Organisation concernant la remise, au moins 90 jours avant la tenue de l’Assemblée générale de l’OEA, des rapports de ses organes. Elle a ajouté que d’après la communication remise par M. Santiago Cantón, le rapport annuel de la CIDH sera remis au Secrétaire général, dans la langue originale, dans les délais établis.
3.
Préparatifs des événements spéciaux de la CAJP
· Rapport du Secrétariat général sur les préparatifs de la Réunion spéciale sur des dossiers d’actualité du droit international humanitaire, qui se tiendra le 2 février 2006 et de la Réunion de travail sur la Cour pénale internationale, qui aura lieu le 3 février.
Monsieur John Wilson, du Bureau du droit international, a présenté un résumé de l’état des préparatifs de la Réunion spéciale sur des dossiers d’actualité du droit international humanitaire et de la Réunion de travail sur la Cour pénale internationale, à partir des ordres du jour approuvés par la CAJP pour ces deux événements, publiés sous les cotes CP/CAJP-2314/05 rev. 3 et CP/CAJP-2315/05 rev. 2.
Les délégations n’ont fait aucune observation relativement aux travaux présentés par le Secrétariat général en la matière.
La présidence a annoncé que le Secrétariat général distribuerait dès que possible les calendriers (avec les noms de tous les conférenciers invités) des deux réunions. En effet, le Secrétariat a publié, par la suite, les calendriers des deux réunions, sous les cotes CP/CAJP-2314/05 add. 1 et CP/CAJP-2315/05 add. 1.
· Préparatifs pour une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques qui aura lieu au cours du premier semestre de 2006, sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, avec la participation d’experts gouvernementaux, de représentants des organes, organismes et entités du système interaméricain, d’autres organisations internationales et de la société civile, dans le but d’échanger relativement à des pratiques exemplaires et aux activités réalisées au cours de la dernière années à l’appui du Programme, ainsi qu’à de nouvelles propositions qui pourraient être incorporées au Programme [AG/RES. 2141 (XXXV/O/05), paragraphe 2 du dispositif]
La Commission était d’accord pour remettre au 16 mars la date de la tenue de cet événement. 
Les délégations ont présenté quelques observations au projet d’ordre du jour de cette réunion (CP/CAJP-2323/06), à partir de ce qui a été établi dans le Programme interaméricain sur la question. L’ordre du jour, qui reflète également certaines modifications de forme, a été approuvé puis publié sous la cote CP/CAJP-2323/06 rev. 1.
De même, il a été décidé de tenir des consultations avec le Bureau du Secrétaire général sur le Plan de travail mentionné dans la section V.A. du Programme. 
· Projet d’ordre du jour de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques avec la participation des experts des États et des représentants de la société civile, convoquée pour promouvoir, diffuser, et mettre en commun les expériences et les connaissances relatives à l’accès à l’information publique et à sa relation avec la participation citoyenne – [AG/RES. 2121 (XXXV/O/05), paragraphe 11.a] du dispositif - document  CP/CAJP-2320/05.
La Commission a décidé que cette réunion spéciale serait prévue pour le lundi 3 avril 2006, et elle a également approuvé le projet d’ordre du jour susmentionné après y avoir introduit quelques modifications proposées en salle. L’ordre du jour ainsi approuvé a été par la suite publié sous la cote CP/CAJP-2320/05 rev. 1.
· Préparatifs pour la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pour approfondir l’examen de la jurisprudence internationale existante relativement à la question contenue dans l’article 13.5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, avec la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (qui se tiendra le 10 mars 2006, en après-midi).
La Commission a décidé de donner du temps aux délégations pour qu’elles présentent, d’ici le 9 février 2006, leurs recommandations relativement à la forme que devra prendre cette réunion.
La présidence de la CAJP a également annoncé que l’on communiquerait avec les responsables de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour assurer leur participation à cet événement.
4.
Examen du point “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles” [AG/RES. 2134 (XXXV-O/05)]
La délégation du Pérou a présenté une déclaration de son gouvernement sur cette question (laquelle a été diffusée par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.24/06) et a annoncé qu’elle présenterait un projet de résolution de l’Assemblée générale sur cette question, pour la deuxième année consécutive, pour examen par la CAJP.
La délégation de l’Argentine a annoncé qu’elle présenterait un projet de résolution portant sur le “droit à la vérité”, qui est une facette liée à la thématique examinée à ce point de l’ordre du jour.
Les délégations ont souligné le travail de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Comité international de la Croix-Rouge relativement à la problématique des personnes portées disparues.
5.
Examen du point “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays” [AG/RES. 2140 (XXXV-O/05)]
Les délégations n’ont pas fait de commentaires sur ce point.
6.
Examen du point “la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme” [AG/RES. 2143 (XXXV-O/05)]
La Commission a décidé de mener des consultations avec les responsables de la CIDH pour établir le degré de mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale en la matière, étant donné que la CAJP pourra donner suite à son mandat lorsqu’elle aura reçu les Recommandations demandées par le truchement de la résolution [AG/RES. 2143 (XXXV-O/05)].
La présidence de la CAJP invitera le Secrétariat exécutif de la CIDH à faire rapport sur les travaux entrepris par cet organe relativement à l’application des mandats émanés de cette résolution.
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